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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite du Conseil de 

securite cree par la resolution 1737 (2006) 

Le President : A la presente seance, le Conseil 
de securite entendra un expose de l’Ambassadeur Gary 
Quinlan, Representant permanent de l’Australie, en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006). 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Quinlan. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de presenter le rapport du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006), 
en application du paragraphe 18 h) de ladite resolution. 
Le present rapport couvre la periode du 13 septembre 
au 17 decembre 2014, durant laquelle le Comite 
a tenu deux seances informelles, le 20 octobre et 
le 8 decembre, et mene des travaux supplementaires 
suivant la procedure d’approbation tacite prevue au 
paragraphe 15 des directives regissant la conduite des 
travaux du Comite. 

Vu revolution recente de la situation relativement 
au Plan d’action conjoint, le Comite se felicite de ce 
que toutes les parties ont renouvele leur engagement 
a poursuivre les negociations en vue de parvenir a un 
accord global. A cet egard, je tiens a souligner une 
fois de plus que les mesures imposees par le Conseil 
de securite au titre des resolutions 1737 (2006), 1747 
(2007), 1803 (2008) et 1929 (2010) restent pleinement en 
vigueur tant que les negociations entre et les cinq plus 
un (et l’lran se poursuivent, et que les Etats sont tenus 
de les mettre dument en oeuvre. Le Comite demeure 
fermement attache a la mise en oeuvre de toutes les 
resolutions pertinentes et est dispose a fournir des 
orientations aux Etats Membres qui demandent une 
assistance a cet egard. J’espere que cette extension 
des delais encouragera l’lran a cooperer de maniere 
constructive avec le Conseil et le Comite. 

A cet egard, meme si aucun nouvel incident n’a ete 
signale au Comite au cours de la periode consideree, je 
voudrais rappeler que le Comite a contacte l’lran a deux 
reprises cette annee au sujet d’incidents sur lesquels 
enquete le Groupe d’experts sur la Republique islamique 


d’lran. Le Comite a adresse des lettres a l’lran le 27 mars 
et le 9 juillet, sollicitant des explications concernant 
respectivement une saisie de fibres de carbone et une 
interception d’une cargaison d’armes classiques en mer 
Rouge. L’lran n’a toujours pas repondu, et le Comite 
continue de demander a l’lran de le faire. 

Le Comite continue d’apporter son concours aux 
Etats et aux organisations internationales en vue de 
la mise en oeuvre des mesures pertinentes du Conseil 
de securite. Dans ce contexte, le Comite examine 
notamment des demandes d’eclaircissement portant sur 
tout un eventail de questions, notamment s’agissant de 
savoir si des propositions visant a fournir une assistance 
technique a l’lran dans les domaines de l’utilisation 
rationnelle de l’energie et du deminage, ainsi que 
d’autres propositions de cooperation, sont autorisees en 
vertu des mesures de sanctions. Le Comite se felicite de 
ces echanges sur les questions ayant trait a l’application 
et au respect des sanctions et encourage les parties a 
continuer de solliciter l’avis du Comite au sujet de 
l’application des mesures adoptees par le Conseil. 

En vertu du paragraphe 15 de la resolution 1737 
(2006) et du paragraphe 4 de la resolution 1747 (2007), 
il n’est pas interdit d’utiliser les fonds geles appartenant 
a une entite pour effectuer des paiements au titre 
d’un contrat passe avant l’inscription de cette entite 
sur la liste des sanctions, sous reserve de notification 
prealable au Comite. Le Comite a requ une telle 
notification d’un Etat Membre conformement au 
paragraphe 15 de la resolution 1737 (2006) et au 
paragraphe 4 de la resolution 1747 (2007). De meme, 
un Etat Membre a notifie au Comite qu’il avait livre a la 
centrale nucleaire de Bushehr du materiel destine a un 
reacteur a eau legere, conformement au paragraphe 5 de 
la resolution 1737 (2006). 

Au cours de la periode consideree, le Comite a 
requ, par l’intermediaire du point focal pour les demandes 
de radiation cree en application de la resolution 1730 
(2006), une demande de radiation d’une entite inscrite 
sur la liste de sanctions du Comite, demande qu’il a 
rejetee. Tel que je l’ai indique au Conseil lors des seances 
precedentes, le Comite avait deja examine une demande 
similaire presentee par cette entite. Le 30 septembre, 
le Comite a de nouveau rejete la demande de radiation 
et a communique au point focal les raisons de ce rejet, 
que le point focal a portees a la connaissance de l’entite 
concernee. Pour ce qui est des mesures prises par les 
Etats Membres en vue de mettre en oeuvre les mesures 
pertinentes du Conseil de securite, le Comite encourage 
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les Etats qui n’ont pas encore presente de rapport a le 
faire des que possible, vu que les rapports nationaux de 
mise en oeuvre sont un moyen important de renforcer 
l’application des mesures de sanctions. 

En ce qui concerne le Groupe d’experts, le Comite 
a examine le rapport a mi-parcours du Groupe d’experts, 
qui a ete soumis au Conseil de securite le 8 decembre. 
Conformement a la resolution 2159 (2014), le Comite a 
examine le rapport du Groupe d’experts au cours de sa 
derniere seance informelle qui s’est tenue le 8 decembre, 
avant de le presenter au Conseil. Le rapport a mi- 
parcours donne un aperqu des activites menees par 
le Groupe d’expert et des mesures que continuent de 
prendre les Etats en vue de l’application des sanctions. 
Le rapport decrit notamment les enquetes du Groupe sur 
les operations d’achat en cours en Iran, sur le transfert 
ou le transfert presume d’articles qui seraient destines 
aux programmes nucleaire et de missiles balistiques de 
l’lran et sur d’eventuelles violations de l’interdiction de 
voyager. A l’occasion de leur examen du rapport a mi- 
parcours du Groupe d’experts, les membres du Comite ont 
salue ce rapport et ont pris note de principales activites 
menees par le Groupe depuis le renouvellement de son 
mandat en juin. Le Comite a egalement poursuivi son 
examen du rapport final du Groupe d’experts pour 2014 
(voir S/2014/394), en particulier en vue de mesures de 
suivi que le Comite pourrait prendre. En se fondant sur 
les conclusions du rapport, le Comite entend poursuivre 
ses deliberations concernant les recommandations qu’il 
contient. Au nom du Comite, je tiens a rendre hommage 
aux importants efforts qu’a consentis le Groupe pour 
assister le Comite dans ses travaux. Je presente a ses 
membres tous mes vceux de succes et espere qu’ils 
poursuivront leur collaboration etroite et fructueuse 
avec le Comite et la prochaine presidence. 

Enfin, puisqu’il s’agit de mon dernier expose au 
Conseil en ma qualite de President du Comite, je tiens 
a remercier tous les membres du Comite, le Groupe 
d’experts et nos collegues du Secretariat de leur travail 
acharne et de toute l’aide qu’ils nous ont apportee pour 
faire avancer les travaux du Comite. Ce fut pour moi un 
privilege que de presider le Comite ces deux dernieres 
annees. 

Le President Je remercie l’Ambassadeur 
Quinlan de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 


M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie l’Ambassadeur Quinlan de 
son expose et de sa direction des travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006) 
pendant les deux annees ecoulees. Sa diligence et son 
engagement ont dynamise les travaux du Comite. Lui 
et son equipe ont accompli un travail de grande qualite 
pour aider le Comite a s’acquitter de son mandat, 
pour ameliorer la transparence de ses travaux et pour 
resserrer les liens avec d’autres organes internationaux. 
Les Etats-Unis lui sont extremement reconnaissants de 
ses efforts. 

Cela fait huit ans ce mois-ci que, en 2006, le 
Conseil de securite a cree le Comite 1737 parce que 
la communaute internationale nourrissait de serieuses 
doutes sur les intentions pacifiques du programme 
nucleaire iranien. Depuis lors, les travaux du Comite 
font partie integrante de notre strategic diplomatique 
globale. Le Comite a aide de nombreux pays a appliquer 
les sanctions de plus en plus robustes decidees par les 
Nations Unies. Avec l’appui de son groupe d’experts, il a 
mene l’enquete sur des violations graves des sanctions et 
acquis une comprehension impressionnante des reseaux 
de proliferation iraniens. Le Comite a egalement aide a 
reprimer la contrebande d’armes iranienne, endiguant 
ainsi l’entree des armes dans une region instable. Malgre 
tout cela, plusieurs annees plus tard, la communaute 
internationale n’a toujours pas confiance dans le 
programme nucleaire iranien. Pour regler ces questions, 
l’lran a desormais entame un dialogue serieux avec les 
pays du groupe des cinq plus un. Afin de donner a ces 
negociations la meilleure chance de reussir, nous avons 
decide le mois dernier de les prolonger de sept mois 
supplementaires. 

Bien que nous restions convaincus que le meilleur 
moyen d’atteindre notre objectif passe par la diplomatic, 
nous n’avons pas l’intention de rester indefiniment a la 
table des negociations. Comme nous l’avons dit a de 
nombreuses reprises, nous ne voulons pas simplement 
trouver un accord : nous voulons trouver l’accord qui 
convient. Pour parler simplement, ces negociations 
doivent nous donner le moyen de veiller a ce que 
l’lran n’acquiere pas et ne puisse pas acquerir l’arme 
nucleaire. A mesure que ces pourparlers se poursuivent, 
nous devons envisager comment le Comite du Conseil 
de securite charge des sanctions concernant l’lran peut 
leur apporter le meilleur appui. Notre conseil au Comite 
est simple : qu’il continue de faire ce qu’il fait. 
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Pendant cette periode, le Comite doit absolument 
poursuivre son travail essentiel de suivi et d’amelioration 
de l’application de ces sanctions critiques. De la meme 
maniere, le Groupe d’experts doit continuer de mener 
l’enquete sur les violations et se rapprocher des Etats 
Membres. Tant que le Conseil de securite ne modifie 
pas ces sanctions, le rythme et l’intensite de ces travaux 
doivent rester inentames. Les rapports recents du Groupe 
d’experts nous rappellent a quel point c’est important. 
Nous savons que l’lran tente toujours de se procurer 
des technologies nucleaires sensibles; nous savons que 
l’lran continue de faire de la contrebande d’armes, en 
violation de la resolution 1747 (2007); et nous savons que 
les dirigeants iraniens rejettent d’emblee les resolutions 
du Conseil, puisqu’ils evoquent en public leurs envois 
destabilisateurs d’armes vers la Syrie, vers le Hezbollah 
au Liban et vers l’lraq. 

Faire face avec efficacite a ces violations est 
au coeur du mandat du Comite. Une violation des 
sanctions, quelle qu’elle soit, est grave, parce qu’elle est 
dangereuse, qu’elle contrevient au droit international et 
qu’elle sape la credibility du Conseil de securite. Dans 
les semaines et les mois a venir, nous continuerons a 
ceuvrer avec les membres du Comite pour faire en sorte 
que les resolutions du Conseil de securite ne soient pas 
enfreintes en toute impunite. 

Le Comite effectue un travail de sensibilisation 
d’importance cruciale en prodiguant des conseils 
aux Etats Membres et en repondant a leurs questions 
sur ces sanctions. Le Comite et le Groupe d’experts 
doivent continuer a rappeler aux Etats Membres qu’il 
est necessaire de preserver l’application pleine et entiere 
du regime des sanctions. 

Notre determination a empecher l’lran d’obtenir 
une arme nucleaire n’a rien perdu de sa clarte. Nous 
sommes attaches a regler cette question pacifiquement, 
par la diplomatie. Les sanctions sont une composante 
critique de cet effort, et nous entendons veiller a ce 
que cet organe important soit en mesure de s’acquitter 
efficacement de son mandat. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie l’Ambassadeur Quinlan de son expose. Ces 
deux dernieres annees, l’Ambassadeur et son equipe ont 
travaille tres dur pour promouvoir les activity s du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006). 
La Chine tient a leur faire part de son appreciation et 
de sa gratitude pour cela. La Chine a toujours attache 
une immense importance aux travaux du Comite, et 
nous sommes disposes a poursuivre notre cooperation 


avec la nouvelle presidence et collaborer avec toutes les 
parties pour mettre en oeuvre les programmes de travail 
du Comite. 

Recemment, les cinq membres permanents du 
Conseil de securite et l’Allemagne ont decide de proroger 
les negociations portant sur un accord complet, donnant 
ainsi un delai et une marge de manoeuvre supplementaires 
a Faction diplomatique. Hier, ces six pays et l’lran ont 
entame a Geneve un nouveau cycle de negociations sur 
un accord complet. Cette dynamique positive n’a pas ete 
facile a obtenir et doit done etre preservee par toutes les 
parties. La tache la plus importante de cette nouvelle 
etape sera de profiter de cet elan, de reunir le consensus, 
de s’attacher a aplanir les divergences, en se fondant 
sur le principe d’une approche graduelle marquee par 
la reciprocity afin de parvenir dans les meilleurs delais 
a un accord complet qui satisfasse toutes les parties et 
serve leurs interets. 

La Chine constate avec satisfaction que la 
cooperation entre l’Agence international pour l’energie 
atomique et l’lran a maintenu sa dynamique positive. 
Nous esperons que l’Agence jouera un role constructif 
pourplacer les installations iraniennes sous le systeme de 
garanties generalisees et pour promouvoir un reglement 
pacifique de la question nucleaire iranienne. La Chine 
encourage l’lran a renforcer davantage sa cooperation 
avec l’Agence afin de continuer a promouvoir le 
reglement des questions en suspens concernant le 
dossier nucleaire iranien. 

Ces derniers temps, toutes les parties sont restees 
en contact etroit au sujet des travaux pertinents du 
Comite. Tous les Etats Membres sont tenus d’appliquer 
rigoureusement et scrupuleusement les resolutions du 
Conseil portant sur les sanctions imposees a l’lran. Mais 
les resolutions ne s’arretent pas aux seules sanctions, 
et les travaux du Comite ne sont pas juges a l’aune de 
sanctions renforcees. Dans les circonstances actuelles, le 
Comite et le Groupe d’experts doivent tous deux adopter 
une perspective de long terme, en tenant compte de la 
situation dans son ensemble, et appuyer et accompagner 
les efforts diplomatiques pour regler la question 
nucleaire iranienne. Parallelement, toutes les parties 
doivent, dans un esprit d’objectivite, d’impartialite et de 
pragmatisme, poursuivre une discussion interactive et 
tirer des conclusions fondees sur le consensus. 

La Chine a pris bonne note du rapport de 
mi-mandat presente par le Groupe d’experts, et 
nous saluons les efforts des experts. Nous esperons 
que, guide par le Comite, le Groupe continuera de 
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s’acquitter exclusivement, et avec prudence et de 
maniere rationnelle, du mandat qui lui est attribue 
par la resolution 1737 (2006). La Chine a toujours 
considere que seuls le dialogue et la negociation 
permettront de regler la question nucleaire iranienne 
d’une maniere appropriee. Nous nous sommes montres 
objectifs, equitables et responsables pour encourager la 
negociation et un reglement pacifique. Nous avons joue 
un role constructif en appelant a la negociation sur un 
accord complet. La Chine est prete a oeuvrer avec toutes 
les parties et a apporter sa contribution pour atteindre 
un reglement complet, adapte et de long terme a la 
question nucleaire iranienne. 

M. Bertoux (France): Je souhaite avant toute chose 
remercier l’Ambassadeur Gary Quinlan pour son expose, 
ainsi que pour le travail sans relache qu’il a accompli 
avec toute son equipe pendant ces deux dernieres 
annees, a la tete du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006). Le dynamisme, la 
rigueur et un tres grand professionnalisme auront ete les 
principals caracteristiques de la Mission australienne 
dans l’execution de cette tache importante, et nous 
lui en sommes particulierement reconnaissants. Nous 
souhaitons a cet egard tout le meilleur a l’Espagne, qui 
reprendra la presidence du Comite l’annee prochaine. 

Comme l’a souligne l’Ambassadeur Quinlan 
dans son expose, et comme cela est explicitement 
formule dans le Plan d’action conjoint, les resolutions 
du Conseil de securite demeurent pleinement en vigueur 
dans le cadre des negociations en cours et dans l’attente 
d’un reglement global de la crise de proliferation 
en Iran. C’est done avec inquietude que nous avons 
accueilli le rapport interimaire du groupe d’experts 
du Comite, qui est parvenu au Conseil il y a quelques 
jours. Les informations contenues dans ce rapport 
relatives a la poursuite des acquisitions par l’lran de 
materiel sensible prohibe, ou bien celles portant sur les 
possibles deplacements d’individus places sur la liste 
des sanctions, nous rappellent qu’il est indispensable 
de continuer d’exercer une vigilance vis-a-vis des 
activites de l’lran. Le Comite de sanctions attend 
d’ailleurs toujours une reponse de l’lran s’agissant des 
armes interceptees au bord du Klos C en provenance 
d’lran, et dont le groupe a confirme le caractere illegal, 
en violation des resolutions du Conseil de securite. Je 
souhaite aussi saisir ici cette occasion pour remercier le 
groupe d’experts de son travail inlassable, et necessaire 
a Faction du Comite 1737. 


Depuis l’adoption du Plan d’action conjoint il y a 
un peu plus d’un an, les E3+3 negocient avec l’lran en 
suivant une ligne claire : l’lran a pleinement le droit de 
developper l’energie nucleaire a des fins civiles, mais il 
ne doit pas acceder a l’arme nucleaire. Un accord de long 
terme doit comporter toutes les garanties necessaires 
pour etablir la finalite exclusivement pacifique du 
programme nucleaire iranien. Les dernieres reunions de 
negociation ont donne lieu a des echanges approfondis 
et utiles entre les membres du Groupe des Six et l’lran. 
En depit de l’insuffisante flexibilite demontree a ce 
stade par les negociateurs iraniens, nous voulons croire 
a la volonte politique de Teheran d’aboutir a un accord 
de long terme. Nous attendons ainsi qu’il fasse les choix 
strategiques et prenne les decisions courageuses qui 
sont indispensables. 

Lors de la sequence de negociation de Vienne, 
en novembre, des idees nouvelles ont ete presentees 
qui meritaient un examen attentif par les membres du 
groupe. C’est dans ce contexte que les E3+3 et l’lran ont 
decide une prolongation des discussions et une extension 
des negociations, dans les termes du Plan d’action 
conjoint, jusqu’au 30 juin 2015. Pendant cette periode, 
l’lran devra continuer de respecter les engagements pris 
au titre de l’accord interimaire du 24 novembre 2013, 
et mis en oeuvre jusqu’a present. A cet egard, le role 
essentiel que joue l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) pour la verification du respect 
par l’lran de ces engagements merite d’etre salue. Il 
s’agit d’un effort considerable de sa part, et la France 
jouera pleinement son role en versant une contribution 
financiere extrabudgetaire pour soutenir ces activites de 
surveillance et de verification menees par l’AIEA. Nous 
restons pleinement mobilises et engages pour parvenir 
a un accord credible, robuste et durable qui serve la 
paix et la securite, et qui retablisse la confiance dans 
la finalite exclusivement pacifique du programme 
nucleaire iranien. 

L’amelioration de la cooperation entre l’lran et 
l’AIEA est egalement necessaire, notamment au sujet 
de la possible dimension militaire, passee et presente, 
de son programme nucleaire. Alors que l’lran avait 
respecte jusqu’en aout dernier le Cadre de cooperation 
agree Fan dernier avec l’Agence, celle-ci fait etat dans 
son dernier rapport de l’absence de tout progres sur 
les sujets qui avaient ete identifies. Cette situation est 
tres preoccupante. Le reglement de toutes les questions 
relatives a la possible dimension militaire du programme 
nucleaire iranien est en effet un element determinant 
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pour le retablissement de la confiance et done pour 
l’accord de long terme que nous souhaitons tous. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Federation de Russie. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous savons gre a l’Ambassadeur Gary 
Quinlan de son expose sur les travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006), 
qu’il preside, au cours de la periode a l’examen. Etant 
donne qu’il s’agit la du dernier expose que nous presente 
M. Quinlan en qualite de President du Comite, nous 
voudrions le remercier ainsi que toute la delegation 
de l’Australie d’avoir dirige cet organe subsidiaire du 
Conseil de securite au cours des deux dernieres annees. 
Nous souhaitons mettre en exergue les efforts deployes 
par le Groupe d’experts, dont le soutien a ete precieux. 
Nous continuons d’etudier attentivement le rapport 
interimaire du Groupe d’experts, qui a fait l’objet d’une 
discussion recemment a la reunion du Comite. 

Le 24 novembre, un autre cycle de negociations 
s’est termine a Vienne au sujet de Fun des problemes 
les plus epineux des relations internationales actuelles : 
le reglement de la situation relative au programme 
nucleaire iranien. Bien que ces negociations se tiennent 
depuis longtemps, ce n’est que l’annee ecoulee que l’on 
a pu voir se degager une nouvelle dynamique apres la 
conclusion a Geneve d’un Plan d’action conjoint. Nous 
tenons a souligner que les progres considerables obtenus 
dans ce domaine sont dans une grande mesure la 
resultante d’une reflexion originate, et d’idees creatives, 
innovantes, proposees par la Federation de Russie, non 
seulement sur le plan technique, mais egalement sur le 
plan politique. 

Tout au long de l’annee ecoulee, ce Plan conjoint 
a ete scrupuleusement mis en oeuvre, ce qui a permis 
d’enregistrer des progres considerables dans le sens 
d’un accord definitif. II est indispensable de continuer 
les negociations, comme en attestent notamment les 
dernieres consultations qui viennent de se terminer a 
Geneve au niveau des directeurs politiques. Au cours 
des trois a quatre prochains mois, il est imperatif de 
conclure un document qui contienne tous les principes 
de base. Apres quoi, les parametres de mise en oeuvre 
de ces principes pourront etre discutes dans le cadre de 
consultations techniques. 

Pour l’heure, il nous parait indispensable de 
souligner qu’a ce stade critique du processus de 
negociation actuel sur le programme nucleaire iranien. 


toute activite du Comite pouvant etre perque comme 
en depassant les strides prerogatives risquerait d’etre 
prejudiciable. Et cela s’applique notamment aux 
affirmations infondees et recurrentes selon lesquelles 
toutes les sanctions legitimes imposees contre l’lran 
resteront pleinement en vigueur. Tout membre sagace 
de la communaute internationale en sera bien conscient 
de lui-meme, sans avoir a y etre pousse de l’exterieur. 
L’exces de zele peut parfois etre nuisible, comme le 
faisait observer le grand Talleyrand. 

L’aspect le plus important, a l’heure actuelle, e’est 
que tous les participants aux negociations ont l’intention 
de travailler de faqon dynamique et sans relache. 
Pour notre part, nous allons continuer a faire tout ce 
qui est en notre pouvoir pour regler definitivement et 
completement toutes les questions liees au programme 
nucleaire iranien et pour que soient levees les sanctions 
imposees contre l’lran en application des resolutions du 
Conseil de securite. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier Son Excellence M. Gary 
Quinlan de son expose tres complet ainsi que des efforts 
remarquables qu’il a deployes et de l’impulsion qu’il a 
donnee au Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006) pour en faire aboutir les travaux. 
Nous remercions egalement le Groupe d’experts de leur 
travail considerable dans le cadre de l’elaboration du 
rapport. 

La Jordanie se felicite de la prolongation des 
negociations et du demarrage d’une nouvelle seance de 
negociations entre l’lran et les E3+3 a Geneve hier, ce 
qui confirme un desir veritable, de la part de toutes les 
parties prenantes, d’obtenir un accord d’ensemble au 
sujet du programme nucleaire de l’lran. 

Cependant, nous reaffirmons que le Comite doit 
s’acquitter de ses responsabilites en parallele avec les 
efforts deployes pour aboutir a un accord d’ensemble 
conforme aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Dans ce cadre, ma delegation invite le Comite 
a poursuivre ses enquetes sur les violations commises et 
a travailler avec le Gouvernement iranien afin d’obtenir 
des clarifications au sujet des violations commises 
pendant la derniere periode. 

Par ailleurs, nous nous felicitons du role joue 
par le Comite pour aider les Etats et institutions 
internationales dans la mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes du Conseil en etudiant les requetes formulees 
par les Etats concernant la fourniture a l’lran d’une 
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assistance technique dans les domaines de l’energie et 
des industries extractives, ce qui permet a ces Etats et 
a ces institutions de mettre en oeuvre les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Quant au nombre d’Etats qui ont presente leurs 
rapports sur les mesures prises pour mettre en oeuvre 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
nous invitons tous les Etats a presenter ces rapports le 
plus rapidement possible et a cooperer avec le Groupe 
d’experts, car le succes des travaux du Comite depend 
de la presentation des rapports des Etats. 

En dernier lieu, j’aimerais souhaiter a Son 
Excellence l’Ambassadeur Quinlan plein succes dans 
ses responsabilites a venir. Nous avons eu plaisir a 
travailler avec lui et avec toute son equipe. 

M. Maes (Luxembourg) : Je souhaite, comme 
d’autres avant moi, remercier le Representant permanent 
de l’Australie, l’Ambassadeur Gary Quinlan, pour son 
expose. Je le felicite, ainsi que toute son equipe, pour 
l’excellent travail realise au cours de ces deux annees 
a la presidence du Comite cree par la resolution 1737 
(2006). J’exprime egalement l’appreciation de ma 
delegation au Groupe d’experts independants cree par la 
resolution 1929 (2010) pour son precieux concours aux 
travaux du Comite des sanctions. 

Bien que le dernier cycle de pourparlers 
entre l’lran et le groupe des E3+3 n’ait pas debouche 
le 24 novembre dernier sur le resultat espere, nous 
voulons croire qu’une avancee decisive sur la voie de 
la resolution du dossier nucleaire iranien reste possible. 
La nouvelle prorogation, cette fois-ci de sept mois, du 
Plan d’action conjoint offre l’occasion de porter a son 
terme l’effort de rapprochement considerable entrepris, 
de part et d’autre, depuis plus d’un an. La reprise des 
negociations, hier, a Geneve, entre l’lran et le groupe 
des E3+3, constitue a cet egard un developpement 
encourageant. 

Mais alors que les negociations reprennent, et en 
l’absence d’un accord portant sur un reglement global 
du dossier nucleaire iranien, les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite continuent de s’appliquer dans 
leur integralite. Les obligations qui incombent aux Etats 
Membres en vertu de ces resolutions demeurent, elles 
aussi, pleinement en vigueur. 

Au bout du compte, il appartiendra aux autorites 
iraniennes d’effectuer les choix qui s’imposent pour 
ouvrir un nouveau chapitre dans leurs relations avec 
la communaute internationale. L’enjeu crucial ici est 


celui de la confiance. L’lran doit honorer entierement 
ses obligations et donner les assurances voulues afin 
que la communaute internationale ait confiance dans la 
nature exclusivement pacifique du programme nucleaire 
iranien. Si des doutes subsistent a cet egard, la mefiance 
de la communaute internationale subsistera elle aussi. 

Or, dans son dernier rapport, date 
du 7 novembre 2014, le Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) continue de 
deplorer un manque de cooperation de la part de l’lran, 
concernant la clarification des questions en suspens 
bees a la possible dimension militaire de son programme 
nucleaire. Pareille opacite n’est pas de nature a rassurer 
sur la finalite des intentions de l’lran. La restauration de 
la confiance passe aussi par une meilleure cooperation 
de l’lran avec l’AIEA sur ces questions. 

Avant de conclure, je voudrais renouveler le plein 
appui du Luxembourg aux efforts diplomatiques qui 
sont deployes par le groupe des E3+3 en vue de parvenir, 
avec l’lran, a une resolution complete, negociee et a 
long terme du dossier nucleaire. Nous formons le voeu 
que les progres realises jusqu’ici trouveront enfin leur 
point d’aboutissement dans un proche avenir. 

Je voudrais, pour terminer, saluer Paction de 
Catherine Ashton qui, au cours des dernieres annees, 
a conduit avec une grande energie et un engagement 
inlassable les efforts du groupe des E3+3. Nos voeux 
de reussite l’accompagnent dans sa nouvelle fonction 
de Conseillere speciale de la Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite chargee de faciliter les pourparlers 
avec l’lran sur le dossier nucleaire. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions l’Ambassadeur Gary Quinlan de sa 
presentation du rapport trimestriel sur les travaux du 
Comite cree par la resolution 1737 (2006). Nous saluons 
et apprecions le role joue par l’Australie a la presidence 
du Comite ces deux dernieres annees. Nous remercions 
egalement le Groupe d’experts et sa coordonnatrice 
d’avoir presente au Comite 1737, lundi 8 decembre, le 
rapport d’etape du Groupe. 

En ce qui concerne les negociations entre le 
groupe des cinq plus un et l’lran, nous nous felicitons 
du compromis intervenu entre les parties en faveur de 
la prorogation du Plan d’action conjoint jusqu’a la fin 
juin 2015. Cette decision va permettre de poursuivre le 
dialogue en vue de parvenir a un reglement global. 
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Le Chili prend note du rapport du Directeur 
general de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA). Nous demandons a l’AIEA de continuer a 
appuyer le Plan d’action conjoint par ses activites de 
surveillance et de verification des mesures prises a titre 
volontaire qu’il prevoit. 

Nous estimons qu’en depit des difficultes, il est 
fondamental de preserver le climat positif qui a regne 
durant les negociations. Le Conseil doit y ceuvrer de 
maniere constructive, etant entendu qu’il est dans 
l’interet de tous que Ton parvienne enfin a un accord 
qui permette de retablir la confiance de la communaute 
internationale. 

Enfin, nous invitons l’lran a ameliorer sa 
cooperation avec le Comite 1737 et le Conseil des 
gouverneurs de l’AIEA, car, tant qu’il n’y aura pas 
d’accord global satisfaisant, les mesures adoptees par 
le Conseil concernant le programme nucleaire iranien 
resteront en vigueur. 

M. Baublys (Lituanie) (parle en anglais ) : Je 
remercie l’Ambassadeur Gary Quinlan, sans oublier 
son equipe tres competente, pour le rapport trimestriel 
qui vient d’etre presente et pour la maniere dont il a 
preside le Comite cree par la resolution 1737 (2006) 
au cours des deux dernieres annees. Ma delegation 
lui est tres reconnaissante des efforts qu’il a deployes 
pour promouvoir une approche consultative des travaux 
du Comite et encourager activement les activites de 
sensibilisation du Groupe d’experts, a une periode oil 
il est primordial de rappeler aux Etats Membres que, 
pendant les negociations entre les E3+3 et l’lran, les 
mesures decidees par le Conseil de securite demeurent 
pleinement en vigueur. 

La Lituanie se felicite que les E3+3 et l’lran aient 
decide de poursuivre leurs efforts diplomatiques en vue 
de mener a bien les negociations d’ici a mars 2015 et 
de mettre la derniere main aux aspects techniques et 
au travail de redaction avant la fin juin au plus tard. 
Nous relevons aussi la volonte de l’lran et des E3+3 de 
continuer la mise en oeuvre de toutes les mesures prevues 
dans le Plan d’action conjoint, et plus particulierement 
la decision de l’Union europeenne de poursuivre 
l’allegement des sanctions. Enfin, nous accueillons 
positivement la nomination de Catherine Ashton en tant 
que Conseillere speciale de la Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite chargee de faciliter les pourparlers 
avec l’lran sur le dossier nucleaire. 


La Lituanie appuie pleinement les efforts du 
groupe E3+3 et souligne que le succes definitif du 
processus depend de la volonte de l’lran de faire preuve 
de souplesse et de franchir le dernier pas. L’lran doit 
negocier de faqon constructive avec les E3+3 sur toutes 
les questions en suspens afin que la communaute 
internationale puisse avoir confiance, de maniere 
verifiable, dans la nature exclusivement pacifique de 
son programme nucleaire. Il ne faut pas perdre l’elan des 
negociations et les parties doivent s’attacher a les mener 
a bien le plus rapidement possible. Nous nous felicitons 
a cet egard de la reunion des directeurs politiques, tenue 
hier a Geneve. 

La Lituanie suit egalement de pres le dialogue et 
la cooperation entre l’lran et l’AIEA au titre du cadre de 
cooperation. Tout en saluant le fait que plusieurs mesures 
pratiques ont ete prises, nous sommes preoccupes par 
les conclusions de l’AIEA selon lesquelles l’lran n’a pas 
fourni les explications qui permettraient a l’Agence de 
clarifier deux mesures pratiques en suspens, relatives 
a l’amorqage d’explosifs brisants et aux calculs de 
transport des neutrons. Il est egalement regrettable 
que l’lran n’ait pas encore propose de nouvelles 
mesures pratiques en depit des demandes repetees de 
l’Agence. Nous rappelons que la fourniture de toutes 
les informations necessaires, ainsi qu’un acces sans 
entrave aux diverses installations sont essentiels pour 
permettre a l’AIEA d’avoir une bonne comprehension 
du programme nucleaire iranien. 

Pour ce qui est a present des travaux du 
Comite 1737, il convient de rappeler que le Plan d’action 
conjoint n’a aucun effet sur les mesures de sanction 
imposees par les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Toutes les sanctions imposees a l’lran par le 
Conseil restent done pleinement en vigueur tant que les 
negociations entre les E3+3 et l’lran se poursuivent, et 
les Etats Membres sont tenus de les appliquer. Le Comite 
et le Groupe d’experts doivent par ailleurs poursuivre, 
de maniere inchangee, leur travail de verification. 

A cet egard, nous invitons l’lran a cooperer avec 
le Comite pour faciliter son travail d’enquete. Quatre 
lettres adressees par le Comite attendent toujours 
une reponse de l’lran. L’lran n’a, entre autres, pas 
encore fourni d’information concernant la tentative de 
transporter en cachette des roquettes, des mortiers et 
du materiel connexe sur le Klos C, ce que le Groupe 
d’experts a confirme constituer une nouvelle violation 
par l’lran des obligations qui lui incombent au titre des 
resolutions pertinentes du Conseil. 


8/12 


14-70266 



18/12/2014 


Non-proliferation 


S/PV.7350 


Nous remercions le Groupe d’experts de son 
rapport d’etape, qui fournit des informations utiles 
concernant les pratiques d’achat suivies par l’lran et de 
possibles violations des interdictions de voyager. Nous 
attendons avec interet la poursuite des enquetes du 
Groupe d’experts a cet egard. 

Avant de terminer, je tiens a reiterer notre 
espoir que la participation de l’lran aux pourparlers 
E3+3 aboutiront a un reglement global et negocie a long 
terme qui renforcera la confiance internationale dans le 
caractere pacifique de son programme nucleaire. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je remercie l’Ambassadeur Quinlan de 
son expose sur les travaux du Comite cree par la 
resolution 1737 (2006). Nous apprecions le leadership 
remarquable dont il a fait montre a la presidence du 
Comite ces deux dernieres annees. Nous remercions 
egalement le Groupe d’experts pour l’appui precieux 
qu’il a apporte au Comite. 

La Republique de Coree a suivi de tres pres les 
pourparlers entre l’lran et les cinq plus un (P5+1), ainsi 
qu’entre l’lran et l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) sur le reglement de la question 
nucleaire iranienne. Nous reaffirmons notre appui a la 
poursuite des efforts diplomatiques et nous attendons 
avec interet la realisation d’une solution globale dans 
les nouveaux delais. A cet egard, nous nous felicitons 
de la decision prise hier par les P5 +1 de reprendre 
les negociations a Geneve. Dans le meme temps, nous 
insistons sur le fait que la cooperation de l’lran avec 
l’AIEA est essentielle au reglement des questions en 
suspens actuelles ou passees, y compris l’eventuelle 
dimension militaire de son programme nucleaire. Un 
accord global permettrait de renforcer le regime du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et 
d’envoyer un signal positif pour d’autres questions de 
non-proliferation. 

En ce qui concerne les travaux du Comite, 
comme l’a souligne le President, les mesures imposees 
dans les resolutions pertinentes demeurent pleinement 
en vigueur et les obligations qu’ont les Etats de les 
appliquer restent inchangees. Nous esperons que le 
Comite et le Groupe d’experts continueront d’aider 
les Etats Membres a s’acquitter de ces obligations. 
Nous nous felicitons de la presentation du rapport a 
mi-parcours du Groupe d’experts. C’est un bon point 
de reference sur l’etat d’avancement des activites du 
Groupe et de l’application des resolutions pertinentes. 
Ce rapport nous rappelle que nous devons etre vigilants 


au sujet de la poursuite des activites interdites en vertu 
de ces resolutions. 

Enfin, nous notons que l’lran n’a pas encore 
repondu aux lettres du Comite, dont deux envoyees cette 
annee sont relatives a une saisie de fibres de carbone et 
a la saisie d’une cargaison d’armes classiques dans la 
mer Rouge. Nous prions instamment l’lran de cooperer 
de maniere constructive avec le Comite, car cela est 
essentiel si nous voulons tous d’aller de l’avant. Une 
fois de plus, nous nous felicitons du travail accompli ces 
deux dernieres annees par le President et son equipe, 
ainsi que par le Groupe d’experts et le Secretariat. Bien 
que la Republique de Coree soit sur le point de quitter 
le Conseil, nous continuerons d’appuyer ses travaux et 
ceux du Comite. 

M. Tatham (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1737 (2006), preside par l’Ambassadeur 
Quinlan, ainsi que le Groupe d’experts, pour les efforts 
soutenus qu’ils deploient a l’appui de la mise en oeuvre 
des resolutions du Conseil de securite concernant l’lran. 

Comme chacun le sait, a la suite des negociations 
tenues a Vienne en novembre entre les gouvernements 
des E3+3 et l’lran sur un accord global concernant le 
programme nucleaire iranien, un accord a ete conclu 
sur la poursuite des negociations et le report des delais 
relatifs a l’accord nucleaire provisoire jusqu’a juin 2015. 
Nous cherchons a mettre en place un cadre politique 
propice a la conclusion d’un accord final le plus tot 
possible. Les pourparlers de Vienne ont ete ardus et 
intenses, mais des progres ont ete realises. Les deux 
camps sont resolus a parvenir a un accord que nous 
croyons toujours possible. Report ne signifie pas et 
ne doit pas signifier « pause ». Nous avons lance une 
dynamique que nous devons saisir au mieux. D’autres 
pourparlers viennent aussi de se terminer a Geneve 
sur l’examen, de concert avec l’lran, de moyens de 
combler certaines des lacunes importantes qui existent 
encore. L’lran doit faire montre de plus de flexibility 
dans son programme et prendre des decisions difficiles 
pour que nous puissions conclure un accord durable. En 
contrepartie, les gouvernements des E3+3 sont prets a 
alleger les sanctions, ce qui aurait un effet positif sur 
l’economie de l’lran. 

Comme le present rapport nous le rappelle, et 
comme le President du Comite vient de le souligner 
dans ses observations, alors que les negociations 
se poursuivent, l’essentiel des sanctions, y compris 
l’ensemble des sanctions imposees par l’ONU et les 
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obligations qui incombent aux Etats Membres de 
reorganisation en vertu des resolutions du Conseil de 
securite, reste en place et pleinement en vigueur. 

En ce qui concerne les travaux du Comite, le 
Royaume-Uni reste preoccupe par les violations par 
l’lran de ses obligations internationales, et par son refus 
de repondre aux preoccupations de la communaute 
internationale, representee par le Comite. Nous notons 
en particulier que l’lran continue de ne pas repondre 
aux demandes precedentes de renseignements sur 
l’interception le 31 mars d’un navire transportant une 
cargaison d’armes classiques dans la mer Rouge. Nous 
prions instamment l’lran de repondre a la lettre du 
Comite en date du 9 juillet sollicitant une reponse au 
sujet de cet incident. De meme, nous prions instamment 
l’lran de repondre a la lettre du Comite en date 
du 27 mars concernant une saisie de fibres de carbone. 
Nous continuons de demander a l’lran de cooperer avec 
le Comite sur ces incidents. 

Le Comite doit continuer ses travaux afin 
d’appliquer et de faire respecter avec force des mesures 
de sanctions pertinentes imposees par le Conseil de 
securite a l’lran. C’est pourquoi nous nous felicitons 
des conseils et de l’assistance qu’il fournit aux Etats 
Membres et aux organisations internationales, ainsi 
que de la diversite des activites et des enquetes menees 
par le Groupe d’experts. En depit des progres de ces 
negociations, les Etats Membres doivent rester vigilants 
et prets a signaler toutes les violations, conformement 
aux exigences enoncees dans les resolutions. 

Le Royaume-Uni reste determine a trouver une 
solution negociee et durable a la question nucleaire 
iranienne. Un accord complet avec l’lran est de notre 
interet a tous, et les discussions en cours offrent les 
meilleures chances, depuis des annees, d’y parvenir. 
Pour la communaute internationale, cet accord devrait 
donner de nouvelles assurances que le programme 
nucleaire de l’lran sert des fins exclusivement pacifiques, 
rendrait cette region plus sure a une epoque de grands 
troubles et d’instabilite. Pour l’lran, cela voudrait dire 
que ce pays aurait de nouveau la capacite de commercer 
librement avec le monde et de retablir ses relations avec 
la communaute internationale. 

M. Adejola (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
voudrais a mon tour remercier le President du Comite 
cree par la resolution 1737 (2006), l’Ambassadeur Gary 
Quinlan, pour sa presentation du rapport trimestriel du 
Comite. Le Nigeria felicite le Comite d’avoir continue 
a aider les Etats et les organisations internationales a 


mettre en oeuvre les mesures pertinentes du Conseil de 
securite relatives aux sanctions du Comite cree par la 
resolution 1737 (2006), ce qui est indispensable pour 
proteger l’integrite des decisions prises par le Conseil et 
veiller a ce que les Etats n’enfreignent pas a leur insu le 
regime des sanctions imposees a l’lran. II importe que 
les Etats continuent de sollicker l’avis du Comite sur les 
propositions concernant la cooperation technique avec 
l’lran au sujet de questions relevant de la competence 
du Comite. 

Le President signale dans son rapport que le 
Comite a sollicite des reponses de l’lran a propos de 
deux incidents qui ont fait l’objet d’enquetes par le 
Groupe d’experts. Nous sommes preoccupes par le fait 
que l’lran n’ait pas repondu a ces demandes. II importe 
que les autorites iraniennes cooperent avec le Comite 
et repondent a ces demandes sans plus tarder. Nous 
saluons les efforts deployes par le Groupe d’experts, qui 
a apporte une contribution importante aux travaux du 
Comite. Nous notons que le Comite poursuit l’examen 
du rapport final de 2014 du Groupe d’experts, et nous 
attendons avec interet les decisions du Comite sur les 
recommandations qui y figurent. 

Le Nigeria a suivi avec beaucoup d’interet les 
negociations entre l’lran et les cinq membres permanents 
du Conseil de securite et l’Allemagne. Nous notons 
que les negociations ont repris a Geneve hier et que la 
date limite pour parvenir a un accord a ete prorogee 
jusqu’au l er juillet 2015. Nous exhortons les autorites 
iraniennes a continuer de negocier en toute bonne foi 
en vue de rassurer la communaute internationale quant 
aux intentions pacifiques de son programme nucleaire. 

Comme il s’agit du dernier expose de 
l’Ambassadeur Quinlan en sa qualite de President du 
Comite cree par la resolution 1737 (2006), je tiens, au 
nom de la delegation nigeriane, a lui rendre hommage 
pour sa direction avisee du Comite ces deux dernieres 
annees. Nous sommes honores d’avoir travaille avec 
lui et voudrions saisir cette occasion pour lui souhaiter 
plein succes dans ses futures fonctions. 

M. Sana (Rwanda) (parle en anglais) : Je 
remercie l’Ambassadeur Quinlan, de l’Australie, de 
sa presentation du rapport trimestriel du Comite cree 
par la resolution 1737 (2006). Je tiens a lui reaffirmer 
notre gratitude pour l’immense travail accompli par 
le Comite sous sa direction eclairee. J’espere que le 
Comite renforcera ses activites sous la direction du 
nouveau President, l’Espagne. Le Rwanda se felicite de 
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ce que le Comite s’efforce continuellement de garantir 
le plein respect de la resolution 1737 (2006) et d’autres 
resolutions pertinentes. Le Rwanda joint sa voix a cede 
du President du Comite pour se feliciter de ce que les 
cinq plus un et l’lran se soient engages de nouveau a 
poursuivre les negociations en vue de parvenir a un 
accord global dans le cadre du Plan d’action conjoint. 
Bien que nous pensions qu’il faut que le Comite 1737 et 
son Groupe d’experts s’efforcent de repondre aux efforts 
des cinq plus un et de l’lran, nous convenons aussi que 
dans l’attente d’un accord global, les mesures imposees 
par le Conseil dans ses nombreuses resolutions doivent 
rester pleinement en vigueur et que les Etats doivent 
continuer de les mettre pleinement en oeuvre. 

Nous saluons l’assistance que ne cesse de 
fournir le Comite 1737 aux organisations nationales 
et internationales pour la mise en oeuvre des mesures 
pertinentes du Conseil de securite, en particulier 
l’examen des demandes d’eclaircissement portant sur 
un eventail de questions, notamment celle de savoir 
si une proposition de fournir une assistance technique 
a l’lran dans le domaine de l’efficacite energetique et 
de la lutte antimines, ainsi que d’autres propositions 
de cooperation, sont autorisees par les mesures 
de sanctions. Nous apprecions et encourageons le 
renforcement d’un tel echange d’informations entre le 
Comite et les organisations nationales et internationales 
concernant l’application de la resolution 1737 (2006) et 
d’autres resolutions similaires. 

Sur la question des communications entre l’lran 
et le Comite ou son groupe d’experts, il est regrettable 
que l’lran n’ait pas encore repondu aux deux lettres 
adressees par le Comite, respectivement le 27 mars au 
sujet de l’interception de fibres de carbone, et le 9 juillet 
au sujet de l’interception d’une cargaison d’armes 
classiques en mer Rouge. A cet egard, nous exhortons 
de nouveau le Gouvernement iranien a cooperer avec 
le Comite et son Groupe d’experts en repondant aux 
communications demandant des clarifications sur les 
violations iraniennes presumees de la resolution 1737 
(2006) et d’autres resolutions pertinentes. 

M. Oyarzabal (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, etant donne que c’est la derniere seance ou 
l’Ambassadeur Quinlan exerce la fonction de President 
du Comite cree par la resolution 1737 (2006), je voudrais 
le remercier, ainsi que son equipe, de son devouement et 
du travail efficace accompli a la tete du Comite au cours 
de ces deux dernieres annees. 


Comme le President du Comite, je me felicite 
de ce que l’ensemble des parties se soient engagees 
de nouveau a poursuivre les negociations en vue de 
parvenir a un accord global entre l’lran et les cinq plus 
un. Nous pensons que le report du delai concernant la 
conclusion d’un accord souligne la pertinence de la voie 
diplomatique s’agissant de parvenir a un reglement par 
le biais de negociations. De la meme maniere, nous 
nous felicitons du fait que les cinq plus un et l’lran aient 
demande a l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) de poursuivre ses activites de surveillance et 
de verification relatives a l’energie nucleaire, qui sont 
necessaires a la mise en oeuvre du Plan d’action conjoint, 
et du fait que le Conseil des Gouverneurs ait approuve 
l’accomplissement de ces taches. 

S’agissant du tout dernier rapport du Directeur 
general de l’AIEA, nous sommes encourages par la 
tenue de reunions techniques entre l’lran et l’Agence 
pour examiner les deux mesures pratiques en suspens 
convenues en mai, dans la troisieme phase du cadre 
de cooperation visant a regler toutes les questions en 
suspens, actuelles et passees. En outre, nous tenons 
a souligner que l’Agence est disposee a accelerer 
le reglement de toutes les questions en suspens. 
Parallelement, toutefois, nous considerons qu’il est 
essentiel que l’lran coopere activement avec l’Agence 
et qu’il prenne les mesures necessaires pour s’acquitter 
pleinement de ses obligations, notamment au titre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Concernant l’activite du Comite, je tiens a 
remercier le Groupe d’experts de son rapport a mi- 
parcours et du travail accompli dans l’execution de 
son mandat. En outre, etant donne que c’est la derniere 
seance sur la question a laquelle participe ma delegation 
en tant que membre non permanent du Conseil, je 
voudrais mentionner que la tenue de seances publiques 
periodiques constitue une pratique utile permettant de 
renforcer les liens entre le Conseil de securite et les 
Etats Membres, et c’est pourquoi nous encourageons le 
Comite a poursuivre ses efforts dans ce sens. 

De meme, nous reaffirmons l’importance de 
veiller a ce que les listes des personnes et entries faisant 
l’objet de sanctions de la part de tous les Comites de 
sanctions soient disponibles dans les six langues 
officielles de l’Organisation des Nations Unies. Cela est 
essentiel pour garantir la pleine application des mesures 
de sanctions par les Etats Membres. Par consequent, 
tandis que nous insistons pour que soit standardise le 
format des listes, nous encourageons le Secretariat a 
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veiller a les rendre des que possible disponibles dans 
toutes les langues officielles. 

Nous voudrions aussi faire reference au 
processus de selection des experts composant les 
groupes qui aident les comites a s’acquitter de leurs 
taches. Comme nous l’avons signale au Conseil 
le 25 novembre (voir S/PV.7323), nous pensons que les 
personnes possedant les competences et la formation 
specialisee necessaires doivent etre retenues afin que 
chaque comite puisse remplir son mandat. Nous devons 
aussi respecter la repartition geographique et la parite 
entre les sexes. De meme, a notre avis, le processus 
d’identification des candidats les plus qualifies doit 
etre transparent, et les comites doivent participer a la 
selection des experts - apres une intervention initiale du 
Secretariat - et prendre les decisions concernant chaque 
poste vacant. 

Pour terminer, je reaffirme une fois encore 
l’attachement de mon pays a la non-proliferation 
des armes de destruction massive. Parallelement, je 
reaffirme le droit inalienable de tous les Etats parties 
au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
de developper la recherche, la production et l’utilisation 
de l’energie nucleaire a des fins pacifiques, sans 
discrimination. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration a titre national. 

Je remercie a mon tour l’Ambassadeur Gary 
Quinlan, President du Comite 1737 (2006) pour son 
expose. Le Tchad prend note du rapport trimestriel 
que vient de presenter le President sur les activites 
du Comite couvrant la periode allant de septembre 
a decembre 2014. Nous saluons l’assistance et les 


orientations que le Comite fournies aux Etats Membres 
et aux organisations internationales relativement a la 
mise en oeuvre des mesures du Conseil de securite. Nous 
l’exhortons a poursuivre ses activites et a renforcer 
sa communication avec les Etats Membres, surtout 
a travers des visites aux pays pour les encourager a 
soumettre leur rapport de mise en oeuvre national des 
mesures imposees par le Conseil de securite. 

En ce qui concerne les negociations entre l’lran 
et le groupe des cinq plus un dans le cadre du Plan 
d’action conjoint, il est regrettable de constater que 
ces negociations visant a regler la question nucleaire 
se sont poursuivies jusqu’au 24 novembre 2014 sans 
aboutir a un accord definitif. Nous notons cependant 
que les dites negociations ont repris le 17 decembre, 
c’est-a-dire hier, a Geneve, en Suisse, et se poursuivront 
jusqu’au 30 juin 2015. Nous esperons que ces efforts 
diplomatiques visant a atteindre une solution globale a 
long terme porteront leurs fruits cette fois-ci. 

Pour finir, etant donne que l’Ambassadeur Gary 
Quinlan s’adresse au Conseil pour la derniere fois en sa 
qualite de President du Comite 1737, je voudrais, au nom 
de ma delegation, lui rendre, ainsi qu’a toute son equipe, 
un vibrant hommage pour leur sens de leadership et 
leur devouement a la tete du Comite 1737 au cours des 
deux dernieres annees. Je souhaite plein succes a son 
successeur, en l’occurrence, le Representant permanent 
de l’Espagne. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 15. 
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